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CHAPTER M.37

CHAPITRE M.37

Ministry of Treasury and Economies

Loi sur le ministère du Trésor et de
l'Économie

Act
Definition

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

" appropriation" means an authority to pay
money out of the Consolidated Revenue
Fund; ("affectation de crédits")

«affectation de crédits» Autorisation de
payer des sommes d'argent prélevées sur le
Trésor. («appropriation»)

" Consolidated Revenue Fund" means the
aggregate of ait public moneys that are on
deposit at the credit of the Treasurer or in
the name of any agency of the Crown
approved by the Lieutenant Govemor in
Council; ("Trésor")

«deniers publics» Toute somme d'argent,
appartenant à l'Ontario, reçue ou perçue
par le trésorier, par un autre fonctionnaire
public ou par une personne habilitée à
recevoir et à percevoir une telle somme
d'argent et s'entend en outre :

"Deputy Treasurer" means the Deputy Treasurer of Ontario and Deputy Minister of
Economies; ("trésorier adjoint")

a) des fonds spéciaux de l'Ontario et des
revenus et recettes qui en découlent,

"fiscal year" means the period from the lst
day of April in one year to the 3 lst day of
March in the next year; ("exercice")
"Minister" means a member of the Executive
Council; ("ministre")
"Ministry" means a ministry of the Govemment of Ontario and includes a board,
commission, authority, corporation and
any other agency of the Government of
Ontario; ("ministère")
"public money" means ait money belonging
ta Ontario received or coltected by the
Treasurer or by any other public officer or
by any persan authorized to receive and
coltect such money and includes,
(a) special funds of Ontario and the
income and revenue therefrom,
(b) revenues of Ontario,
(c) money raised by way of loan by
Ontario or received by Ontario
through the issue and sale of securities, and
(d) money paid ta Ontario for a special
purpose; ("deniers publics")
"public officer" includes a minister and a
person employed in a ministry; ("fonctionnaire public")
" Treasurer" means the Treasurer of Ontario
and Minister of Economies. ("trésorier")
R.S.O. 1980, c. 291, S. l.

b) des recettes de l'Ontario,
c) des sommes d'argent empruntées par
l'Ontario ou reçues par l'Ontario à la
suite de l'émission et de la vente de
valeurs mobilières,
d) des sommes d'argent versées à l'Ontario à des fins particulières. («public
money»)
«exercice» La période commençant le le'
avril d'une année et se terminant le 31
mars de l'année suivante. («fiscal year»)
«fonctionnaire public» S'entend en outre
d'un ministre et d'une personne employée
dans un ministère. («public officer»)
«ministère» Un des ministères du gouvernement de l'Ontario. Le terme s'entend en
outre d'un organisme du gouvernement de
l'Ontario, notamment d'un conseil, d'une
commission, d'un office ou d'une société.
( «Ministry»)
«ministre» Membre du Conseil exécutif.
( «Minister»)
«Trésor» L'ensemble de tous les deniers
publics en dépôt au crédit du trésorier ou
au nom d'un organisme de la Couronne
approuvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil. ( «Consolidated Revenue Fund»)
«trésorier» Le trésorier de l'Ontario et ministre de l'Économie. («Treasurer»)
«trésorier adjoint» Le trésorier adjoint de
l'Ontario et sous-ministre de l'Économie.
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( «Deputy Treasurer») L. R. O . 1980, chap.
291, art. l .
Ministry
continued

2. The mm1 stry o f the public service
known in English as the Ministry of Treasury
and Economies and in French as ministère du
Trésor et de l'Économie is continued. R.S.O.
1980, c. 291, s. 2, revised.

Treasurer to
have charge

3. The Treasurer shall preside over and
have charge of the Ministry of Treasury and
Economies and has power ta act for and on
behalf of the Ministry. R.S.O . 1980, c. 291,
S.

3.

2 Est maintenu le ministère de la fonction
publique connu sous le mom de ministère du
Trésor et de l'Économie en français et le
nom de Ministry of Treasury and Economies
en anglais. L.R.O. 1980, chap. 291, art. 2,
révisé.

Maint ie n du
ministère

3 Le trés9rier dirige le ministère du Tré- ~~s~n::~;;,_
sor et de l'Economie et en a la responsabi- rier
lité . Il a le pouvoir d'agir pour le compte du
ministère et en son nom . L.R.0. 1980, chap.
291 , art . 3.

Sea)

4.- (1) The Lieutenant Governor in
Council may authorize a seal for the Treasurer and prescribe its use on documents.

4 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le trésorier à se doter d'un
sceau et en prévoir l'utilisation sur les documents .

Sceau

Mechanical
reproduction
of seal

(2) The seal may be reproduced by
e ngraving , lithographing , printing or any
other method of mechanical reproduction ,
and when so reproduced has the same force
and effect as if rnanually affixed. R.S .O .

(2) Le sceau peut être gravé , lithographié ,
imprimé ou reproduit par un autre moyen
mécanique. Il a alors la même valeur que s'il
était apposé manuellement . L.R .O. 1980,
chap. 291 , art. 4.

Reproduction
du sceau par
un moyen
mécanique

5 (1) Le trésorier dirige le ministère du
Trésor et de l'Économie et en a la responsabilité, recommande au Conseil exécutif des
politiques financières , économiques et fiscales et des conventions comptables, surveille,
dirige et contrôle les activités financières,
économiques, statistiques et comptables et
gère le Trésor et les deniers publics. L.R.O.
1980, chap. 291 , par. ·5 (1).

Fonctio ns du
trésorier

1980 ,
Dulies of
T reasure r

C.

291,

S.

4.

5.-(1) The Treasurer shall direct and
control the Ministry of Treasury and Economies, recommend to the Executive Council
finance , economic , accounting and taxation
policy, supervise , direct and control all
finance, economic , statistical and accounting
functions and manage the Consolidated Revenue Fund and all public money. R.S.O.
1980,

C.

291 ,

S.

5 (1) .

Administration of Acis

(2) The Treasurer is responsible for the
administration of this Act and the Acts that
are assigned to him or her by the Legislature
or by the Lieutenant Governor in. Council.
R.S .O . 1980, c. 291 , s. 5 (2) , revised.

(2) Le trésorier est chargé de l'application
de la présente loi et des lois dont l'application lui est confiée par la Législature ou par
le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O.
1980, chap. 291 , par. 5 (2) , révisé.

Application
des lois

Deputy
Treasurer

6.-(1) The Lieutenant Governor in
Council shall appoint a Deputy Treasurer of
Ontario and Deputy Minister of Economies
who shall be the deputy head of the Ministry
of Treasury and Economies.

6 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un trésorier adjoint de l'Ontario et
sous-ministre de )'Économie qui exerce les
fonctions d'administrateur général du ministère du Trésor et de l'Économie.

Trésorier
adjoint

Dulies of
Deputy
Treasurer

(2) Under the direction of the Treasurer,
the Deputy Treasurer shall perform such
duties as the Treasurer may assign or delegate ta the Deputy Treasurer. R.S.O. 1980 ,

(2) Sous l'autorité du trésorier , le trésorier
adjoint exerce les fonctions que le trésorier
lui confie ou lui délègue. L.R.0. 1980, chap.
291, par. 6 (1) et (2).

Fonctions du
trésorier
adjoint

(3) Le trésorier peut déléguer au trésorier
adjoint ou à un fonctionnaire du ministère du
Trésor et de l'Économie qui est habilité à le
représenter tout pouvoir ou toute fonction
que lui confère la présente loi ou une autre
loi. La délégation est écrite et peut être
assortie de restrictions , de conditions et
d'exigences. Lorsque le trésorier adjoint ou
le fonctionnaire représente le trésorier , il
existe une présomption irréfragable qu'il s'est
conformé à la délégation . L.R.O. 1980 ,
chap. 291, par. 6 (3), révisé.

Délégation
des pouvoirs
et fonctions
du trésorier

C.

Delegation
of powers
and dulies of
Treasurer

291 ,

S.

6 (1-2) .

(3) Any power or duty conferred on the
Treasurer by this or any other Act may be
delegated by the Treasurer in writing, subject
ta such limitations, conditions and requirements as the Treasurer may set out in the
delegation , to the Deputy Treasurer or ta
any officer of the Ministry of Treasury and
Economies who may act for and in the place
of the Treasurer, and, when sa acting , the
Deputy Treasurer or other officer shall be
presumed conclusively ta act in accordance
with the delegation. R.S.O. 1980, c. 291 ,
s. 6 (3), revised.
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Effect of
conlract

(4) Despite the Executive Council Act, a
contract or an agreement made by a persan
empowered to do so under subsection (3) has
the same effect as if made and signed by the
Treasurer. R.S.O. 1980, c. 291, s. 6 (4).

(4) Malgré la Loi sur le Conseil exécutif,
un contrat ou un accord conclu par une personne habilitée à ce faire en vertu du paragraphe (3) a le même effet que s'il était conclu et signé par le trésorier. L.R.O. 1980,
chap. 291, par. 6 (4).

Effet du conIrat

Protection
from
persona!
liability

7.-(1) No action or other proceeding for
damages shall be instituted against the Deputy Treasurer or any officer or employee of
the Ministry or anyone acting under the
authority of the Deputy Treasurer for any act
donc in good faith in the execution or
intended execution of the person's duty or
for any alleged neglect or default in the execution in good faith of the person's duty.

7 (1) Sont irrecevables les actions ou
autres instances en dommages-intérêts intentées contre le trésorier adjoint, un fonctionnaire ou un employé du ministère ou quiconque agit sous son autorité, pour un acte
accompli de bonne foi dans l'exercice ou
l'exercice prévu de ses fonctions ou pour une
négligence ou un défaut imputés dans l'exercice de bonne foi de ses fonctions.

Immun ité

Idem

(2) Subsection (1) does not, by reason of
subsections 5 (2) and (4) of the Proceedings
Against the Crown Act, relieve the Crown of
liability in respect of a tort committed by a
persan mentioned in subsection (1) to which
it would otherwise be subject, and the Crown
is liable under that Act for any such tort in a
like manner as if subsection (1) had not been
enacted. R.S.O. 1980, c. 291, s. 7.

(2) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de
la Loi sur les instances introduites contre la
Couronne, le paragraphe (1) ne dégage pas
la Couronne de la responsabilité qu'elle
serait autrement tenue d'assumer à l'égard
d'un délit civil commis par une personne
visée au paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap.
291, art. 7.

Idem

Responsibility with
head of
ministry

8. The responsibility for the conduct of
the financial business of each ministry shall
rest with the head of the ministry, and the
accounts, before being recommended to the
Treasurer for payment, shall be checked and
examined in detail and certified as correct in
every respect and allowed and passed by the
proper officers of the ministry. R.S.O. 1980,
C. 291, S. 8.

8 Le chef de chaque ministère est responsable de la conduite des activités financières
de son ministère. Avant de recommander au
trésorier de payer les comptes, les fonctionnaires compétents du ministère les vérifient,
en examinent le détail, certifient leur parfaite
exactitude et les approuvent. L.R.O. 1980,
chap. 291, art. 8.

Responsabilité du chef
du ministère

Payment for
special cases

9.-(I) The certificate or order of the
Attorney General or Deputy Attorney General that a sum of money is required to be
paid out of the Consolidated Revenue Fund
on account of the investigation, detection or
punishment of any offence against the laws
of Ontario or of Canada, or on account of
special services or disbursements in connection with inquests, or any purpose connected
with the administration of justice in either
civil or criminal matters, is sufficient authority for the issuing of a cheque by the Treasurer for the amount named in the certificate
or order, and the officer or other persan to
whom the cheque is issued shall account to
the Attorney General for the proper disbursement of the amount received by the
officer or other persan.

9 (I) Constitue une autorisation suffisante habilitant le trésorier à émettre un
chèque au montant fixé, un certificat ou l'arrêté du procureur général ou du sous-procureur général exigeant le prélèvement sur le
Trésor d'une somme d'argent nécessaire à
l'enquête, à la détection ou à l'imposition
d'une peine en cas d'infraction aux lois de
l'Ontario ou du Canada ou nécessaire au
paiement de services ou de débours spéciaux
liés à des enquêtes du coroner ou aux fins de
l'administration de la justice en matière civile
ou pénale. Le fonctionnaire ou toute autre
personne en faveur de qui le chèque est émis
rend compte au procureur général de l'utilisation régulière de la somme reçue.

Paiement de
dépenses particulières

Cenificatc of
Attorney
Gencral or
Depuly
A.G.

(2) The certificate of the Attorney General or Deputy Attorney General that any
money received by any officer or other persan under this section has been duly
accounted for is final and conclusive and the
account shall not be subject to any further
examination. R.S.O. 1980, c. 291, s. 9.

(2) Le certificat du procureur général ou
du sous-procureur général portant que les
sommes d'argent reçues par un fonctionnaire
ou par une autre personne aux termes du
présent article ont fait l'objet d'une reddition
de comptes régulière est définitif et le
compte ne doit faire l'objet d'aucune autre
vérification. L.R.O. 1980, chap. 291, art. 9.

Certificat du
procureur
général ou du
sous-procureur général

Issue of
cheques may
be withheld

10.-(1) The Treasurer may withhold the
issue of a cheque for the payment of public

10 (1) Le trésorier peut refuser d'émettre un chèque ordonnant le paiement de

Refus d'émettre des
chèques
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money if the Treasurer has reason to believe
that there is no authority for the payment.

deniers publics s'il a des motifs de croire que
le paiement n'est pas autorisé.

Reference to
Management
Board of
Cabinet

(2) When the issue of a cheque has been
withheld under subsection (1), the Treasurer
or the minister responsible may refer the
matter to the Management Board of Cabinet
for determination. R.S.O. 1980, c. 291, s. 10.

(2) Lorsque l'émission d 'un chèque a été
refusée en vertu du paragraphe (1), le trésorier ou le ministre responsable peut en saisir
le Conseil de gestion du gouvernement afin
qu'il statue à cet égard. L.R.O. 1980, chap.
291, art. 10.

Question soumise au Conseil de
gestion du
gouvernement

Information
and access
to records

11. Every ministry of the public service
shall furnish the Treasurer with such information regarding its powers, duties, activities, organization, financial transactions and
methods of business as the Treasurer from
time to time requires, and the Treasurer shall
have access to ail books, accounts, financial
records, reports, files and other papers,
things or property belonging to or in use by
the ministry and shall be afforded every facility for verifying transactions with the balances or securities held by- depositaries, fiscal
agents or custodians. R.S. O. 1980, c. 291,
S. 11.

11 Les ministères de la fonction publique
fournissent au trésorier, à sa demande , des
renseignements sur leurs pouvoirs, leurs
fonctions, leurs activités, leur organisation,
leurs opérations financières et leurs méthodes
de travail. Le trésorier a accès aux livres, aux
comptes, aux registres financiers, aux rapports, aux dossiers et aux autres documents,
objets ou biens appartenant aux ministères
ou utilisés par ceux-ci. Il a également toute
latitude pour faire la vérification des opérations relativement aux soldes ou aux valeurs
mobilières que détiennent les dépositaires,
les agents financiers ou les gardiens. L.R.O.
1980, chap. 291, art. 11.

Renseignements et
accès aux
dossiers

Fiscal year

12.-(1) The Public Accounts shall cover
the fiscal year.

12 (1) Les comptes publics contiennent
le bilan de chaque exercice.

Exercice

Estimates

(2) Ali estimates submitted to the Legislature shall be for expenditures coming in
course of payment during the fiscal year.

(2) Les prévisions budgétaires présentées à
la Législature portent sur les dépenses qui
seront payées au cours de l'exercice.

Prévisions
budgétaires

Lapse of
appropriations

(3) Ali balances of appropriations that
remain unexpended at the end of a fiscal
year shall lapse, except that during the
period of thirty days next following the end
of the fiscal year there may be paid out of
any appropriation an amount not exceeding
the unexpended balance of the appropriation
for the purpose of discharging any debt that
was incurred du ring the fiscal year, and the
expenditure may be charged in the accounts
of the fiscal year, but any debts that remain
unpaid at the end of the period of thirty days
next following the end of the fiscal year shall
be paid out of the appropriation for the ensuing fiscal year. R.S .O. 1980, c. 291, s. 12.

(3) Les soldes inutilisés des affectations de
crédits à la fin d'un exercice sont annulés,
sous réserve toutefois du droit de prélever
sur une affectation de crédits, dans les trente
jours qui suivent la fin de l'exercice, un montant n'excédant pas le solde inutilisé de l'affectation de crédits, afin de régler une dette
engagée lors de cet exercice, la dépense pouvant alors être imputée au compte de cet
exercice. Toutefois, le montant des dettes
impayées à la fin de la période de trente
jours qui suit cet exercice est prélevé sur l'affectation de crédits de l'exercice suivant.
L.R.O. 1980, chap. 291, art. 12.

Annulation
des soldes des
affectations
de crédits

Preparation
of Public
Accounts

13. The Public Accounts for each fiscal
year shall be prepared under the direction of
the Treasurer and shall be delivered to the
Lieutenant Governor in Council and laid
before the Assembly not later than the tenth
day of the first session held in the following
calendar year. R.S.O. 1980, c. 291, s. 13.

13 Les comptes publics de chaque exercice sont préparés sous l'autorité du trésorier, sont présentés au lieutenant-gouverneur
en conseil et sont déposés devant I' Assemblée au plus tard le dixième jour de la première session de l'année civile suivante.
L.R.O. 1980, chap. 291, art. 13.

Préparation
des comptes
publics

14. Despite anything in this Act, when-

14 Malgré les dispositions de la présente

ever the Assembly has concurred in the
report of the Committee of Supply recommending the passing of any estimates, the
Lieutenant Governor in Council may authorize the payment of any items of expenditure
so concurred in . R.S.O. 1980, c. 291, s. 14.

loi, le lieutenant-gouverneur en conseil peut,
lorsque I' Assem]Jlée donne son assentiment
au rapport du Comité des subsides recommandant l'approbation de toute prévision
budgétaire, autoriser le paiement des postes
de dépenses visés par l'assentiment. L.R.O.
1980, chap. 291, art. 14.

Paiements
autorisés par
l'Assemblée

15. Every person who is to examine the
accounts or inquire into the affairs of any
ministry under this Act shall be required to

15 Les personnes qui vérifient les comptes ~~;J;1~~~t~~ité
ou enquêtent sur les activités du ministère
aux termes de la présente loi sont tenues de

Payments
authorized
by Assembly

Oath of
secrecy
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comply with any security requirements applicable 10, and to take any oath of secrecy
required to be taken by . persons employed in
that ministry. R.S.O. 1980, c. 291, s. 15.

se conformer aux exigences du contrôle sécuritaire applicables aux employés du ministère
et de prêter le serment de confidentialité
auquel ceux-ci sont assujettis. L.R.O. 1980,
chap. 291, art. 15.

16. A reference to the Treasurer of
Ontario in any Act or regulation shall be
deemed to be a reference to the Treasurer of
Ontario and Minister of Economies. R.S.O.
1980, c. 291, s. 16 (2), revised.

16 La mention du trésorier de !'Ontario
dans une loi ou un règlement est réputée une
mention du trésorier de !'Ontario et ministre
de !'Économie. L.R.O. 1980, chap. 291, par.
16 (2), révisé.
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Mention du
de
!'Ontario
tr~sorier

